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LES CONTENTIEUX FISCAUX EN DROIT POSITIF CONGOLAIS :  
cadre juridique du règlement des différends 

par 

Stéphane OMBA N’SALA 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit 

Université de Kinshasa 
Résumé 

La fiscalité congolaise repose sur le principe déclaratif, qui confère au contribuable la responsabilité de fournir à 
l’administration fiscale les éléments nécessaires à la détermination de l’assiette et à la liquidation de l’impôt(Sombola, 
2025). La déclaration constitue un acte juridique unilatéral, matérialisant la volonté de se conformer à l'ordre fiscal et 
traduisant une logique de transparence et de loyauté dans les rapports entre assujetti et administration (Haloui, 2011, 
p. 19). Ce mécanisme instaure une coopération encadrée : le contribuable assume la charge de l’information, tandis que 
l’administration exerce un pouvoir de vérification et de liquidation (Adjeyi & Kouevi, 2021, p. 5; Haloui, 2011, p. 
20). Il reflète une conception moderne de la fiscalité, fondée sur la confiance et la responsabilisation, en opposition à 
une logique purement répressive (Debruyne, 2016). Sur le plan contentieux, l’architecture procédurale congolaise 
révèle une complexité normative visant à concilier l’efficacité du recouvrement avec la protection des droits 
fondamentaux (Kabaka, 2026).  

Le principe de l’absence d’effet suspensif du recours sur l’exigibilité de l’impôt est tempéré par des mécanismes 
correctifs (sursis de recouvrement, exceptions pour erreurs manifestes), traduisant une dialectique entre puissance 
publique et sécurité juridique du contribuable (Barbarin, 2003, p. 355; Boubay-Pagès, 2019, p. 40). Enfin, malgré ce 
cadre normatif rigoureux, la fiscalité congolaise demeure confrontée à des défis structurels : faiblesse du civisme fiscal, 
poids de l’informalité économique et limites opérationnelles de l’administration (Kituku, 2026, p. 269; Kwankanaba, 
2026). La résolution de ces tensions suppose une approche intégrée, combinant réforme normative, modernisation 
institutionnelle et transformation socio-économique, afin de renforcer l’efficacité et la légitimité du système fiscal 
(Kituku, 2026, p. 274; Lutumba, 2022). 

Mots-clés : impôt, contentieux fiscal, contribuable, créance fiscale, administration fiscale, République démocratique 
du Congo. 

Abstract 

The Congolese tax system is based on the declarative principle, which places upon the taxpayer the responsibility 
of providing the tax administration with the necessary elements for determining the tax base and proceeding with 
liquidation (Sombola, 2025). Legally, the tax declaration constitutes a unilateral legal act through which the taxpayer 
expresses the will to comply with the established fiscal order. It embodies an obligation of transparency and good faith 
in the relationship between the taxpayer and the administration. This mechanism establishes a framework of regulated 
cooperation: the taxpayer bears the burden of information, while the administration exercises powers of verification and 
liquidation. It reflects a modern conception of taxation, founded on trust and accountability, as opposed to a purely 
repressive logic. From a contentious perspective, the Congolese procedural framework reveals a normative complexity 
designed to reconcile the efficiency of tax collection with the protection of fundamental rights. in tax contentious 
proceedings, once the court is seized, the tax administration is divested and must refrain from forced recovery of 
disputed amounts under penalty of sequestration via the référé fiscal procedure (Muamba, 2022), thereby illustrating 
a dialectic between public authority and the legal security of the taxpayer. Nevertheless, despite this rigorous normative 
framework, Congolese taxation continues to face structural challenges: weak tax compliance, the weight of the informal 
economy, and the limited operational capacity of the administration (Kituku, 2026, p. 269). Addressing these tensions 
requires an integrated approach, combining normative reform, institutional modernization, and socio-economic 
transformation. Thus, the establishment of a solid legal framework must be accompanied by institutional capacity-
building and social adherence in order to achieve effectiveness and legitimacy in the tax system. 

Keywords : Tax, Tax litigation, Taxpayer, Tax claim, Tax authority, Democratic Republic of the Congo 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo est régie sur le plan fiscal par le déclaratif. Cette faculté laisse 
la latitude au contribuable d’informer l’administration fiscale des éléments nécessaires qui lui ont permis de 
déclarer l’impôt et de procéder à la liquidation (Sombola, 2025). 

Légalement, la déclaration fiscale constitue un acte juridique unilatéral par lequel le contribuable 
manifeste sa volonté de se conformer à l’ordre fiscal établi (Haloui, 2011, p. 19). Elle matérialise l’obligation 
de transparence et de loyauté dans les rapports entre l’assujetti et l’administration (Álvarez, 2024, p. 52). Ce 
mécanisme permet à l’administration fiscale de disposer des informations indispensables à l’évaluation de 
l’assiette et au calcul de l’impôt dû (Haloui, 2011, p. 19). Il traduit une logique de coopération encadrée entre 
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le citoyen et l’État, où la charge de l’information repose sur le contribuable, tandis que la vérification et la 
liquidation relèvent de l’autorité publique (Adjeyi & Kouevi, 2021, p. 5). 

IL reflète une conception moderne de la fiscalité, fondée sur la confiance et la responsabilisation du 
contribuable. Il s’oppose à une logique purement répressive et favorise la construction d’un rapport fiscal 
équilibré, où la participation volontaire du citoyen est considérée comme un gage de légitimité et d’efficacité 
du prélèvement. Cependant, cette autonomie déclarative confère à l’administration fiscale le droit de 
procéder à des vérifications afin d’assurer la sincérité et la conformité des déclarations souscrites(Haloui, 
2011, p. 20). 

I. LE CADRE NORMATIF DU CONTENTIEUX FISCAL 

Le cadre normatif du contentieux fiscal se définit comme l’ensemble des règles juridiques, 
institutionnelles et procédurales qui encadrent l’action et le recours du contribuable face à l’action de 
l’administration fiscale dans ses missions de vérification, de régulation ou d’imposition jugée injuste ou 
irrégulière (Maryna, 2020, p. 43).  

Il repose sur des textes législatifs, réglementaires, ainsi que sur des principes constitutionnels et 
internationaux garantissant la légalité, l’égalité devant l’impôt et la protection des droits du contribuable 
(Gribnau & Dusarduijn, 2022, p. 2). Ce cadre détermine les droits et obligations des contribuables et de 
l’administration fiscale, et prévoit les différentes voies de recours en cas de litige (Ricou, 2020, p. 8). 

1.1. Cadre légal 

Le cadre légal se présente comme un corpus normatif regroupant l’ensemble des dispositions 
législatives et réglementaires qui définissent et encadrent les garanties reconnues au contribuable (Pica, 2022, 
p. 167). 

Ce dispositif vise à instaurer un équilibre entre, d’une part, les prérogatives exorbitantes de puissance 
publique conférées à l’Administration fiscale, et, d’autre part, la protection des droits fondamentaux des 
assujettis. Ainsi, il opère une régulation systémique en limitant l’arbitraire administratif, et la sécurité 
juridique du contribuable, tout en permettant à l’État de préserver l’efficacité de son action fiscale. 

1.1.1. La convention du 27 mai 2007 avec le Royaume de Belgique et la convention du 29 avril 2005 avec le 
gouvernement de la République d'Afrique du Sud 

La convention du 27 mai 2007 entre le Royaume de Belgique et la R. D. C. en vue d’éviter la double 
imposition et de prévenir la fraude fiscale et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune constitue une norme de référence dans la résolution des litiges fiscaux transnationaux entre États 
parties (Hublot, 2014). Il établit : 

- Des règles de répartition de la compétence fiscale entre les deux États, afin de déterminer l’État 
habilité à imposer un revenu ou un patrimoine donné (Ibanez, 2015, p. 239). 

- Des mécanismes de prévention et de règlement des différends, par la mise en place de procédures 
amiables ou de recours juridictionnels, garantissant la sécurité juridique des contribuables 
(Hublot, 2014; Krepel, 2015). 

- Un cadre de coopération administrative, permettant l’échange d’informations et l’assistance 
mutuelle, afin de lutter efficacement contre la fraude et l’évasion fiscales (Kılıç, 2009; Ouédraogo, 
2015, p. 155). 

Ces conventions s’inscrivent donc dans le champ du droit fiscal international et visent à éviter la 
double imposition ainsi qu’à prévenir la fraude et l’évasion fiscales en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune (Celener, 2015, p. 109; Ravaz, 2016, p. 82). 

1.1.2. La Constitution 

La Constitution se présente comme la norme juridique suprême au sein de l’ordre étatique. Elle 
constitue le fondement de la hiérarchie des normes et s’impose à l’ensemble des institutions et des individus. 
En tant qu’acte fondateur, elle détermine (Mbata, 2011) : 

- l’organisation et le fonctionnement des pouvoirs publics, en fixant la structure institutionnelle, la 
répartition des compétences et les mécanismes de contrôle et de responsabilité ; 

- les rapports entre les organes de l’État, en instituant un équilibre des pouvoirs et en prévenant 
toute concentration abusive d’autorité ; 

- les relations entre l’État et les citoyens, en consacrant les droits fondamentaux et les libertés 
publiques, lesquels doivent être garantis et respectés par les autorités. 

La Constitution, en tant que norme fondamentale et suprême de l’ordre juridique, ne se limite pas à 
organiser les pouvoirs publics : elle consacre également les principes directeurs des finances publiques et 
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érige l’obligation fiscale en devoir civique. Ainsi, elle dispose que « la contribution aux charges publiques 
constitue un devoir pour toute personne vivant en République Démocratique du Congo » (Kabila, 2006). Il en découle 
une double dimension : 

- Juridique : l’impôt est une obligation légale, dont le respect conditionne la régularité et la légitimité 
du système fiscal. 

- Politique et philosophique : l’assujettissement à l’impôt repose sur le principe du consentement à 
l’impôt, qui fonde la légitimité du prélèvement et assure la cohésion entre gouvernants et 
gouvernés. 

L’article 122, point 10, de la Constitution consacre une compétence normative essentielle en matière 
fiscale et monétaire. Il dispose que « la loi fixe les règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de 
recouvrement des impositions de toute nature, ainsi que le régime d’émission de la monnaie ». 

Cet énoncé traduit une répartition constitutionnelle des pouvoirs en matière financière sur le plan 
fiscal, et confère au législateur la compétence exclusive pour déterminer les éléments constitutifs de l’impôt : 

- l’assiette, c’est-à-dire la base imposable ou l’ensemble des biens, revenus et opérations soumis à 
l’impôt (Barbarin, 2003, p. 38) ; 

- le taux, qui exprime la quotité de la charge fiscale supportée par le contribuable(Barbarin, 2003, p. 
38) ; 

- les modalités de recouvrement, qui organisent les procédures de perception et de contrôle (Kabaka, 
2026). 

Il ressort de l’analyse constitutionnelle que la loi fondamentale de la République démocratique du 
Congo consacre expressément la protection des droits fondamentaux des contribuables(Magadju, 2018). 
Parmi ces garanties figurent notamment : 

- le droit à un procès équitable, qui implique l’impartialité des juridictions, l’égalité des parties 
devant la justice et le respect des délais raisonnables (Magadju, 2018) ; 

- le respect des droits de la défense, qui assure au contribuable la possibilité de présenter ses 
arguments, de contester les décisions de l’administration fiscale et de bénéficier de voies de recours 
juridictionnelles effectives(Magadju, 2018). 

En définitive, l’analyse constitutionnelle démontre que la loi fondamentale de la République 
démocratique du Congo ne se limite pas à organiser les pouvoirs publics, mais consacre également des 
garanties substantielles en faveur des contribuables. 

En érigeant le droit à un procès équitable et le respect des droits de la défense en principes 
constitutionnels, elle confère au contentieux fiscal une dimension de justice et de sécurité juridique, assurant 
ainsi l’équilibre entre l’autorité de l’État et la protection des droits individuels dans un cadre démocratique 
et conforme à l’État de droit. 

1.1.3. Les lois fiscales 

Les lois fiscales constituent l’ensemble des normes législatives qui déterminent la création, l’assiette, 
le taux, les modalités de recouvrement et les garanties attachées aux impositions de toute nature (Engone, 
2019, p. 420). 

Elles traduisent le principe de légalité de l'impôt, en vertu duquel seul le législateur est habilité à 
instituer et encadrer les prélèvements obligatoires (Oliva, 2019, p. 3). 

 Loi nᵒ 23/052 du 30 novembre 2023 modifiant et complétant la loi nᵒ 004/2003 du 13 mars 2003 portant 
réforme des procédures fiscales 

La loi nᵒ 23/052 du 30 novembre 2023, qui modifie et complète la loi nᵒ 004/2003 portant réforme des 
procédures fiscales, vise à renforcer la sécurité juridique des contribuables tout en consolidant les pouvoirs 
de l’administration dans le respect des garanties procédurales. 

 Loi nᵒ 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales. 

La loi nᵒ 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales constitue un jalon 
fondamental dans l’évolution du droit fiscal congolais (Ikonga, 2017). Elle a pour objet de rationaliser et 
moderniser les mécanismes de contrôle, de recouvrement et de contestation des impositions, en instaurant 
un cadre procédural cohérent et conforme aux exigences de l’État de droit (Adjayi, 2017, p. 485; Yaosuwa, 
2020). 

La loi réaffirme que toute procédure fiscale doit être encadrée par des normes législatives, excluant 
l’arbitraire administratif (Yaosuwa, 2020). Elle regroupe et systématise les règles relatives au contrôle fiscal, 
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à la notification des redressements et aux voies de recours (Yaosuwa, 2020). Et consacre le droit à 
l’information, le respect des délais raisonnables et la possibilité pour le contribuable de faire valoir ses 
moyens de défense (Haloui, 2011, p. 207; Monemou, 2015, p. 232). 

La loi nᵒ 004/2003 du 13 mars 2003 marque une étape décisive dans la construction du contentieux 
fiscal en RDC (Muamba, 2022). Elle établit un équilibre entre la puissance publique et la protection des droits 
individuels, en inscrivant le contrôle et le recouvrement fiscal dans une logique de légalité, de transparence 
et de justice (Yaosuwa, 2020). 

 Loi organique nᵒ 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des 
juridictions de l'ordre administratif. 

La loi organique nᵒ 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement 
des juridictions de l'ordre administratif constitue une réforme structurante du système juridictionnel 
congolais (Adjayi, 2017, p. 263). Elle établit le cadre normatif et institutionnel régissant le contentieux 
administratif, dont le contentieux fiscal est une composante essentielle (Kabaka, 2021, p. 7): 

La loi organique nᵒ 16/027 du 15 octobre 2016 constitue un pilier du contentieux administratif et fiscal 
en RDC (Muamba, 2022). Elle instaure une justice spécialisée, garante de l’équilibre entre l’autorité de 
l’administration et la protection des droits des contribuables, consolidant ainsi l’État de droit et la légitimité 
du système fiscal (Perichon, 2019; Kadima, 2022, p. 325). 

 La loi des finances 

La loi des finances est un instrument législatif fondamental qui organise annuellement les ressources 
et les charges de l’État. Elle constitue le support juridique du budget national et traduit, dans le domaine 
fiscal, le principe de légalité de l’impôt. Sur le plan contentieux, elle occupe une place centrale car elle 
détermine les règles applicables aux impositions et conditionne la régularité des prélèvements obligatoires. 

La loi des finances, au-delà de sa fonction budgétaire, est un pilier du contentieux fiscal. Elle encadre 
les obligations des contribuables, limite les pouvoirs de l’administration et sert de norme de contrôle pour 
le juge, incarnant ainsi la légalité et la légitimité du prélèvement fiscal, assurant l’équilibre entre efficacité 
financière et protection des droits fondamentaux. 

1.2. Cadre réglementaire 

Le cadre réglementaire désigne l’ensemble des normes juridiques de nature infra-législative (décrets, 
arrêtés, circulaires, instructions administratives) qui viennent préciser, compléter et mettre en œuvre les 
dispositions législatives. 

Il constitue un prolongement technique et opérationnel de la loi, en organisant les modalités pratiques 
d’application des règles fiscales, administratives ou contentieuses. 

1.2.1. Décret nᵒ 22/52 du 30 décembre 2022 modifiant et complétant le décret nᵒ 017/2003 du 2 mars 2003 
portant création de la Direction générale des impôts. 

Le décret nᵒ 22/52 du 30 décembre 2022, modifiant et complétant le décret nᵒ 017/2003 du 2 mars 2003 
portant création de la Direction générale des impôts, s'inscrit dans une dynamique de modernisation 
institutionnelle et procédurale du système fiscal congolais. 

Sur le plan contentieux, il revêt une importance particulière car il redéfinit les prérogatives de 
l’administration fiscale et les mécanismes de régulation des litiges entre l’État et les contribuables, 
notamment : 

- Renforcement des pouvoirs de contrôle : le décret élargit les capacités de vérification et 
d’investigation de la DGI en matière de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales. 

- Clarification des procédures de recouvrement : il précise les modalités de perception des 
impositions et encadre les mesures coercitives, afin de limiter les abus et d’assurer la 
proportionnalité des sanctions. 

- Organisation du contentieux fiscal : le décret consolide le rôle de la DGI dans la préparation et la 
gestion des dossiers contentieux, en articulation avec les juridictions administratives compétentes. 

- Garanties procédurales : il introduit ou renforce des mécanismes de transparence et de 
communication, permettant aux contribuables de mieux exercer leurs droits de défense. 

En redéfinissant les missions de la DGI, le décret nᵒ 22/52 consolide l’efficacité du contrôle et du 
recouvrement tout en garantissant la protection des droits des contribuables. Il inscrit le système fiscal 
congolais dans la logique de gouvernance de justice fiscale. 
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1.2.2. Arrêté nᵒ 092 du 13 janvier 2004 fixant les conditions et modalités d’attribution du numéro impôt. 
L’Arrêté nᵒ 092 du 13 janvier 2004 constitue un texte réglementaire de portée pratique, mais dont les 

implications sont notables sur le plan contentieux. 

En instituant un dispositif d’identification fiscale obligatoire, il établit un lien juridique direct entre le 
contribuable et l’administration fiscale, conditionnant l’exercice des droits et obligations en matière 
d’imposition. Et en fixant les modalités d’attribution du numéro impôt, dépasse sa fonction administrative 
pour devenir un instrument de régulation contentieuse. 

Il assure la traçabilité des obligations fiscales, facilite la preuve dans les litiges et renforce la sécurité 
juridique des contribuables, consolidant ainsi la légitimité du système fiscal congolais. 

II. LE CONTRÔLE FISCAL 

En droit fiscal, l’impôt est assis sur les bases déclarées par le redevable, conformément au principe de 
la déclaration spontanée. Cette liberté déclarative est toutefois contrebalancée par le droit reconnu à 
l’Administration fiscale de procéder à des contrôles et vérifications destinés à apprécier la sincérité et 
l’exactitude des informations fournies (Aarab & Drissi, 2022; Michel, 2016, p. 57) 

2.1. Notion du contrôle fiscal 

Dans la perspective de droit procédurale en matière fiscale, la vérification est exercée sous trois 
formes : le contrôle formel, le contrôle sur pièces et le contrôle sur place, dit « contrôle de comptabilité ». 

Le contrôle sur pièce et sur place traduit la dialectique entre contrôle abstrait et contrôle concret. Le 
premier privilégie l’analyse documentaire, tandis que le second mobilise une approche empirique et 
pragmatique, en confrontant la comptabilité à la réalité économique (Michel, 2016, p. 57; Torron, 2022, p. 
332) 

2.1.1. Du contrôle formel 

Le contrôle formel peut être défini comme une opération préliminaire de vérification visant à 
apprécier la régularité externe des déclarations fiscales. Il consiste à examiner leur conformité aux 
prescriptions légales et réglementaires relatives aux exigences de forme, telles que la complétude des 
mentions obligatoires, le respect des délais de dépôt, ainsi que l’observation des modalités procédurales 
prévues par le droit fiscal. 

Il s’agit d’un mécanisme de contrôle de légalité formelle, distinct du contrôle de fond, qui a pour 
finalité d’assurer que les déclarations fiscales satisfont aux conditions normatives de validité avant toute 
analyse substantielle de leur contenu (Barbarin, 2003, p. 236; Dominik-Ogińska, 2013) 

2.1.2. Du contrôle sur pièce 

Le contrôle sur pièces constitue la technique de vérification fiscale fondée sur l'analyse critique de la 
sincérité et de la cohérence des déclarations souscrites par le contribuable. Il repose sur un examen 
comparatif entre les données figurant dans les déclarations fiscales et les informations issues des sources 
comptables, ainsi que, le cas échéant, des recoupements opérés auprès d’autres administrations publiques 
ou de tiers (ESPOSITO, 2024). 

Sur le plan contentieux, le contrôle vise à détecter les anomalies : erreurs manifestes, incohérences ou 
omissions affectant les déclarations ; et à vérifier l'accomplissement correct des obligations déclaratives 
(Haloui, 2011, p. 20). Ainsi, il apparaît comme un instrument de régulation contentieuse, permettant à 
l’administration fiscale de fonder ses redressements sur des éléments probatoires précis, tout en offrant au 
contribuable la possibilité de contester ces constats dans le respect du contradictoire et des droits de la 
défense (Sernin, 2021, p. 17). 

2.1.3. Du contrôle sur place 

Le contrôle sur place est une procédure de vérification fiscale consistant à examiner directement la 
comptabilité d’une entreprise au sein de son siège ou de son principal établissement, en la confrontant aux 
données matérielles et factuelles afin d’apprécier la sincérité et l’exactitude des déclarations fiscales(Barlet, 
2020, p. 170). 

Ainsi, le contrôle sur place apparaît comme une procédure de vérification empirique et contradictoire, 
destinée à garantir la régularité des obligations fiscales tout en offrant au contribuable des moyens de 
contestation juridictionnelle (Sernin, 2021, p. 17). Il incarne la tension entre efficacité du contrôle et protection 
des droits fondamentaux, cœur du contentieux fiscal (Hardy, 2025; Lambert, 2018, p. 2). 

2.2. Les effets du contrôle fiscal 

La procédure de contrôle fiscal se conclut par des décisions normatives, chacune ayant une portée 
contentieuse spécifique. 
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 L’avis de confirmation des déclarations 

L'avis de confirmation des déclarations est le constat de concordance entre les déclarations du 
contribuable et les résultats du contrôle. Il ne découle que du contrôle sur place, et constitue une preuve de 
clôture de la procédure. 

 Le redressement contradictoire 

Ce redressement est la décision de rectification des bases imposables, fondée sur des anomalies ou 
incohérences relevées, et soumise au principe du contradictoire (Haloui, 2011, p. 90; Sombola, 2025). 

 La taxation d’office 

La taxation d’office est la mesure exceptionnelle appliquée en cas de défaillance déclarative ou de 
refus de coopération du contribuable, entraînant une imposition sans participation active de celui-ci 
(Muamba, 2022; Monemou, 2015). 

La procédure de contrôle fiscal se présente comme un instrument de régulation contentieuse, 
articulant la transparence de la confirmation, la rigueur du redressement et la sévérité de la taxation d’office. 
Elle illustre la dialectique entre l’efficacité du contrôle fiscal et la protection juridictionnelle des droits du 
contribuable. 

III. LE RECOUVREMENT FORCÉ 

Le paiement de l’impôt constitue la phase terminale du cycle fiscal, traduisant l’exécution matérielle 
de l’obligation fiscale et assurant la concrétisation du lien juridique entre le contribuable et l’État. En droit 
congolais, cette étape se décline en trois modalités principales, chacune révélant une logique institutionnelle 
spécifique : 

- le paiement volontaire exprime la conformité spontanée du contribuable à ses obligations, dans une 
logique de civisme fiscal et de coopération loyale avec l’administration. 

- le paiement par solde créditeur reflète une situation où le contribuable dispose, dans son compte 
courant fiscal, d’un excédent au profit du Trésor, lequel est imputé, conformément à des règles 
fixées par arrêté du ministre des Finances, sur ses obligations fiscales(Barbarin, 2015, p. 2). Ce 
mécanisme illustre une logique de compensation juridique, renforçant la sécurité des relations 
financières entre l’État et le contribuable. 

- le paiement par avis de mise en recouvrement (AMR) intervient lorsque le contribuable ne s’acquitte 
pas du paiement(Kamga, 2017, p. 22). Il constitue un acte administratif unilatéral doté de force 
exécutoire(Barbarin, 2003, p. 42), traduisant l’exercice de la puissance publique dans la garantie du 
rendement fiscal. C’est un acte hybride, à la fois dernière opération d’assiette et première opération 
de recouvrement forcé. Il produit comme effet :  

- l’authentification de la créance de l’État ; 
- l’ouverture du délai de régularisation de quinze jours à compter de l’accusé de réception ; 
- l’ouverture de délai de recours contentieux à l’encontre des impositions figurant sur l’avis de 

mise en recouvrement ; 

- l’ouverture de délai de prescription de l’action en recouvrement. 
Le recouvrement forcé apparaît comme une manifestation de la contrainte étatique visant à assurer la 

sécurité des finances publiques. Il comporte la phase préliminaire et la phase des poursuites. 

3.1. La phase préliminaire 

La phase préliminaire du recouvrement fiscal constitue un dispositif normatif destiné à favoriser la 
régularisation volontaire du contribuable avant toute mesure coercitive. Elle traduit la volonté du législateur 
de concilier l’efficacité du rendement fiscal avec le respect des garanties procédurales. Cette étape se 
décompose en deux instruments principaux : la mise en demeure et la contrainte assortie du commandement 
de payer. 

Cette phase préalable est un filtre procédural offrant au contribuable une ultime opportunité de 
régularisation avant l’engagement du recouvrement forcé (Monemou, 2015, p. 95), tout en consolidant la 
légitimité de l’action fiscale par le respect du contradictoire et des délais légaux(Barbarin, 2013, p. 2). 

3.2. La phase des poursuites 

Lorsque les délais de paiement expirent, le receveur des impôts dispose d’un arsenal de mesures 
exécutoires visant à assurer le recouvrement des créances fiscales : la fermeture provisoire ; la saisie 
conservatoire ; la saisie-exécution ; et l’avis à tiers détenteur. 
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- La fermeture provisoire se fait par apposition des scellés et affichage d’un avis au public « le 
contribuable x est scellé pour non-paiement d’impôts ». Elle n’est pas pratiquée sur les biens 
périssables, locaux avec personnes à l’intérieur ou qui conduisent à la chambre accoucher, les 
bibliothèques ([10]). 

- La saisie conservatoire permet de sauvegarder et d'interdire au contribuable d'aliéner un bien chaque 
fois que les intérêts du Trésor sont en péril. Il est pratiqué par le receveur des impôts après 
autorisation du directeur des impôts compétent, après expiration du délai fixé dans le 
commandement. Le Receveur fait procéder, par l’huissier du trésor, à la saisie des biens mobiliers 
et immobiliers du débiteur. 

- La saisie exécution intervient huit jours après la signification au contribuable du PV de saisie. 
L’Huissier du trésor saisie le tribunal pour procéder à la vente des biens saisis. Cette vente est faite 
jusqu’à concurrence des sommes dues et des frais. Le produit brut de la vente est versé dans un 
Sous-Compte Général du Trésor ouvert à la BCC (Loi, 2003). 

- L’Avis à Tiers Détenteurs est la procédure spécifique qui permet à l’Administration fiscale d’obtenir 
d’un tiers (banquier, notaire, avocat, huissier, greffier, curateur, locataire, fermier, etc.) le paiement 
d’une somme d’argent non réglée par un contribuable. 

Le tiers saisi a deux obligations : renseigner les fonds du redevable qu’il détient dans les 72 heures ; 
les verser après réception de commandement de payer, à défaut de quoi il engage sa responsabilité, il est 
poursuivi pour la créance. 

Les retombées du contrôle fiscal combinées aux mécanismes de l'exécution forcée en matière fiscale 
(ATD, saisies, fermeture provisoire) illustrent les prérogatives exorbitantes reconnues à l'administration 
fiscale et cimentent le plus souvent les contentieux fiscaux. 

IV. PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS FISCAUX 

La mise en œuvre des dispositions légales et réglementaires, en particulier dans le champ du contrôle 
fiscal et des procédures de recouvrement, ces mécanismes qui traduisent l'exercice des prérogatives de 
puissance publique par l'Administration fiscale, sont susceptibles de générer des contestations et de 
constituer un terrain privilégié de contentieux. 

En effet, par contentieux fiscal, l’on entend l’ensemble des litiges qui opposent l’Administration fiscale 
au contribuable (Hamrouni, 2005). 

Ce champ recouvre les contestations relatives à l’établissement de l’impôt, c’est-à-dire à la régularité 
des actes par lesquels l’autorité fiscale détermine l’assiette, calcule le montant dû et procède à la notification 
de l’imposition (Kola, 2022). 

4.1. Étapes procédurales 

Le contentieux fiscal ne se réduit pas à une simple contestation technique de l'imposition. Il constitue 
un mécanisme juridico-institutionnel garantissant l’équilibre entre la puissance publique et les droits 
individuels, et participe à la légitimation du système fiscal par le contrôle juridictionnel de l’établissement 
de l’impôt. 

4.1.1. Phase administrative 

L’exigence d’une phase administrative préalable traduit la volonté du législateur de favoriser un 
dialogue institutionnalisé entre l’Administration fiscale et le contribuable, en vue de prévenir ou d’atténuer 
le contentieux. Cette étape constitue une condition de recevabilité de la réclamation, dont le non-respect 
entraîne la déchéance du droit de recours (Haloui, 2011, p. 199). 

Cette phase préalable constitue un filtre procédural : elle permet à l’Administration d’examiner les 
griefs avant toute saisine juridictionnelle. Elle assure le respect du principe du contradictoire, en donnant au 
contribuable l’occasion de présenter ses arguments et de solliciter une révision administrative (Goulard, 
2018, p. 17). 

La phase administrative préalable apparaît ainsi comme un instrument de régulation contentieuse, 
garantissant à la fois la transparence de l’action fiscale et la possibilité pour le contribuable d’exercer ses 
droits dans un cadre normatif précis. 

 Le délai de traitement du recours 

Le traitement des réclamations fiscales obéit à une logique de délais et de garanties procédurales 
visant à encadrer l’action de l’Administration et à protéger les droits du contribuable. 
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L’Administration fiscale dispose d’un délai de six mois pour instruire la réclamation et notifier sa 
décision(Goulard, 2018, p. 17). Durant ce laps de temps, le contribuable conserve la faculté de compléter sa 
requête par des moyens nouveaux, renforçant ainsi le caractère contradictoire de la procédure. 

En cas d’erreur matérielle ou de double emploi, un délai de trois ans à compter de la prise en recettes 
est prévu pour le traitement (Jin, 2019, p. 7). Par erreurs matérielles, on entend : 

- Erreur de plume : reproduction incorrecte des bases d’imposition (chiffres inversés, base erronée). 
- Erreur de calcul : assiette et taux exacts, mais résultat arithmétique erroné. 

- Erreur dans l’établissement de l’AMR : discordance entre les éléments portés dans l’avis de mise 
en recouvrement et ceux figurant dans l’avis de redressement ou de régularisation. 

- Double emploi : établissement de deux cotisations distinctes pour le même impôt, sur la même 
base et au nom du même contribuable. 

Ces situations échappent au délai de trois mois applicables aux réclamations ordinaires (Bite’E, 2020, 
p. 23), traduisant la volonté du législateur de corriger durablement les anomalies manifestes. 

La reconnaissance d’une surimposition résultant d’erreurs matérielles ou de doubles emplois ouvre 
droit à un traitement dans le délai de trois ans (Goulard, 2018, p. 16), garantissant la correction des anomalies 
même après l’expiration du délai ordinaire. 

Ce régime spécifique illustre la distinction entre le contentieux de légalité (contestations classiques de 
l'imposition) et le contentieux de régularisation (correction des erreurs manifestes). 

Le système de délais de réclamations fiscales traduit une graduation normative : trois mois pour les 
contestations ordinaires (Bite’E, 2020, p. 23), trois ans pour les anomalies grossières (Goulard, 2018, p. 16). 
Cette architecture vise à concilier la sécurité juridique du contribuable avec l’efficacité de l’action fiscale, en 
instituant des mécanismes correctifs adaptés à la nature du litige. 

 Réponse de l’Administration 

Après instruction de la réclamation en phase administrative, l’Administration peut réserver comme 
([14]) : 

- la mainlevée de la saisie, en cas de réclamation d'objet saisi ; 

- la mainlevée de la fermeture de l’établissement ; 
- le rejet de la réclamation ; 

- le dégrèvement partiel ou total par le biais du : 

- Directeur général, si le montant est supérieur à 10 000 000 000,00 de CDF ; 

- Directeur des Grandes Entreprises, si le montant est inférieur ou égal à 10 000 000 000,00 de CDF ; 

- Le directeur urbain ou provincial, si le montant se situe entre 100 000 000,00 et 10 000 000 000,00 
de CDF ; 

- Le chef de centre des impôts, lorsque le montant est inférieur à 100 000 000,00 de CDF. 

- l’inscription au crédit du compte courant fiscal du redevable, en cas de surimposition, le surplus, si 
l’impôt était déjà payé ; 

- l'abstention de donner une décision dans le délai. Cette attitude est alors considérée simplement comme 
une décision de rejet de la réclamation (Fandjip, 2019, p. 4). 

La décision de rejet total ou partiel peut faire l’objet d’un recours devant la Cour administrative 
d’appel. 

4.1.2. Phase juridictionnelle 

Lorsque la phase administrative préalable n’aboutit pas à une solution jugée satisfaisante, le 
contribuable dispose de la faculté de saisir le juge de l’impôt. 

Ce recours juridictionnel s’inscrit dans la logique de contrôle de légalité des actes fiscaux et constitue 
une garantie essentielle des droits de la défense. Il est fait au niveau de la cour d’appel administrative, le cas 
échéant au niveau de la cour de cassation (Kabaka, La question du juge naturel en droit congolais. 
Introduction à la compétence judiciaire congolaise, 2021; Muamba, 2022, p. 5). 

 Recours auprès de la cour administrative d’appel 
Le recours contre une décision de rejet total ou partiel en matière fiscale relève de la compétence 

juridictionnelle de la cour administrative d'appel (Boubay-Pagès, 2019, p. 35). 
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Cette compétence est expressément définie et encadrée par la Loi organique n°16/027 du 15 octobre 
2016, qui fixe l’organisation, la compétence et le fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif. 

Le recours juridictionnel en matière fiscale est soumis à un délai strict de recevabilité. Celui-ci est fixé 
à trois mois : 

- soit à compter de la notification de la décision administrative de rejet total ou partiel, 

- soit, en l’absence de décision, à partir de l’expiration du délai de trois mois suivant le dépôt de la 
réclamation par le contribuable. 

La saisine du juge de l’impôt peut être subordonnée au paiement préalable des frais de consignation 
par le contribuable dans certains contextes (Struillou, 2021, p. 3). 

Cette exigence peut constituer une condition de recevabilité du recours juridictionnel, reflétant une 
volonté de responsabiliser le requérant et de limiter les recours abusifs (Struillou, 2021, p. 8). 

 Le pourvoi en cassation 

Le contribuable dispose de la faculté d’exercer un pourvoi en cassation contre l’arrêt rendu par la cour 
administrative d’appel, en invoquant une violation de la loi, du règlement, de la coutume ou des principes 
généraux du droit (Pinto, 2017, p. 433). 

Ce recours constitue une voie de contrôle de légalité suprême, confiée au Conseil d’État(Bourquin, 
2023, p. 326). Ce dernier peut : 

- rejeter le pourvoi, confirmant ainsi la décision attaquée ; 

- annuler la décision pour violation de la norme juridique ; 

- statuer au fond, lorsque l’intérêt d’une bonne administration de la justice le justifie. 
En cas d’annulation, l’affaire peut être renvoyée devant la même juridiction ou devant une autre 

juridiction administrative, garantissant ainsi la continuité du procès équitable (Bourquin, 2023, p. 211). 

4.2. Les effets du contentieux fiscal 

La procédure contentieuse en matière fiscale est marquée par une absence d’effet suspensif sur 
l’exigibilité de l’impôt. Autrement dit, l’introduction d’un recours ne dispense pas le contribuable de son 
obligation de paiement, sauf dans des cas spécifiques. 

 L’exception au principe 

Par ailleurs, le contribuable peut solliciter un sursis pour les suppléments d’impôt contestés, 
moyennant le versement préalable d’au moins un dixième du montant litigieux (Kamga, 2017, p. 30). 

En cas de taxation d’office, la décision d'octroi du sursis de paiement est discrétionnaire mais doit être 
motivée par l'administration, offrant ainsi une protection au contribuable (Kamga, 2017, p. 31). 

 Régime des pénalités 

Le rejet tacite de la réclamation n’entraîne pas l’application des pénalités de recouvrement. En 
revanche, le rejet explicite ouvre la voie à l’application de ces pénalités, ce qui souligne la distinction entre 
silence administratif et décision formelle. 

CONCLUSION  

L’analyse des procédures fiscales congolaises en matière contentieuse met en évidence une 
architecture juridique et administrative complexe, conçue pour assurer un équilibre entre les prérogatives 
de l’Administration fiscale et les droits du contribuable (Yaosuwa, 2020). Cette structuration procédurale 
traduit une volonté normative de concilier l’efficacité du recouvrement des ressources publiques avec la 
protection des garanties fondamentales des assujettis(Yaosuwa, 2020). 

La procédure contentieuse fiscale illustre une dialectique entre efficacité du recouvrement et 
protection des droits du contribuable (Kabaka, 2026). Si le principe demeure celui de l’absence d’effet 
suspensif, des mécanismes correctifs (sursis, exceptions pour erreurs manifestes) assurent un équilibre entre 
la puissance publique et la sécurité juridique du contribuable (Muamba, 2022). 

La procédure contentieuse fiscale incarne, à cet effet, une dialectique fondamentale entre deux 
impératifs : d’une part, l’efficacité du recouvrement des ressources publiques, et d’autre part, la protection 
des droits du contribuable (Kabaka, 2026). 

Cette tension structurelle se manifeste dans l’organisation normative des recours, où le principe de 
l’absence d’effet suspensif du contentieux sur l’exigibilité de l’impôt traduit la prééminence de l’intérêt 
financier de l’État (Kabaka, 2026). 
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En outre, l’examen des différentes phases de la procédure fiscale – de la détermination de l’assiette à 
la liquidation, du recouvrement volontaire au contentieux – révèle une articulation stratégique entre deux 
pôles normatifs : l’impératif de rendement fiscal et les garanties procédurales offertes au contribuable 
(Kabaka, 2026). 

Cette structuration traduit une volonté de concilier la mobilisation efficace des ressources publiques 
avec la préservation des droits fondamentaux (Kabaka, 2026). 

La fiscalité congolaise, bien qu’encadrée par un corpus normatif rigoureux en matière contentieuse, 
demeure confrontée à des défis structurels qui affectent son efficacité et sa légitimité (Kwankanaba, 2026; 
Kituku, 2026). Ces défis traduisent une tension entre la volonté normative de construire un système fiscal 
moderne et les réalités socio-économiques du pays (Kwankanaba, 2026; Kituku, 2026; Israël & Pires, 2025). 

La résolution de ces défis suppose une approche intégrée, combinant réforme normative, innovation 
institutionnelle et transformation socio-économique. D’où la création d’un cadre juridique solide doit être 
accompagnée d’une capacité opérationnelle et d’une adhésion sociale pour produire ses effets. 
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